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Résumé : La formation en éthique dans le champ du social et de la santé est large-

ment orientée vers un développement de la compétence à délibérer, en vue d’approfondir la 
compréhension des enjeux soulevés par une situation donnée et d’aboutir au meilleur posi-
tionnement possible, à son issue. Ainsi, cette compétence délibérative est souvent envisa-
gée comme une activité qui vise à résoudre un problème de manière rationnelle, en se réfé-
rant à de grands principes. Cet article viendra questionner ce type de conception, afin de 
proposer des bases théoriques et méthodologiques alternatives : il s’agira de situer les fon-
dements d’une démarche délibérative cherchant à prendre en compte les enjeux sociopoli-
tiques liés au contexte relationnel, social et historique particulier dans lequel s’inscrivent 
les situations du quotidien de la pratique. Le travail social, en tant que champ de pratiques 
situées au cœur des dynamiques sociales productrices d’inégalités, de discriminations et de 
violences, a en effet besoin d’outils permettant de prendre en compte ces enjeux sociopoli-
tiques dans le cadre d’une réflexion d’ordre éthique. 
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parrêsia. 

 
 
La formation en éthique dans le champ du social et de la santé est large-

ment orientée vers un développement de la compétence à délibérer, en vue d’ap-
profondir la compréhension des enjeux soulevés par une situation donnée et 
d’aboutir au meilleur positionnement possible, à son issue. Ainsi, cette compéten-
ce délibérative est souvent envisagée comme une activité qui vise à résoudre un 
problème de manière rationnelle, en se référant à de grands principes. Cet article 
viendra questionner ce type de conception, afin de proposer des bases théoriques 
et méthodologiques pour une démarche délibérative cherchant à prendre en comp-
te les enjeux sociopolitiques liés au contexte relationnel, social et historique parti-
culier dans lequel s’inscrivent les situations du quotidien de la pratique. Le travail 
social, en tant que champ de pratiques situées au cœur des dynamiques sociales 
productrices d’inégalités, de discriminations et de violences, a en effet besoin 
d’outils permettant de prendre en compte ces enjeux sociopolitiques dans le cadre 
d’une réflexion d’ordre éthique. 
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LA FORMATION EN ETHIQUE 
POUR DELIBERER ET PAR LA DELIBERATION 
L’intervention dans le champ du social, tout comme dans le champ de la 

santé, amène à faire face à de nombreux questionnements éthiques. En effet, au-
delà des enjeux éthiques que soulève toute relation humaine, la tension fondamen-
talement à l’œuvre dans l’action – intervenir en ayant pour visée de ne plus inter-
venir – préfigure bon nombre des dilemmes se présentant dans le quotidien de la 
pratique. De nombreuses situations vont ainsi prendre la forme d’un conflit de va-
leurs entre le principe de respect de l’autonomie, d’une part, et les principes de 
bienveillance et de protection, d’autre part. La question de savoir comment se po-
sitionner, face à la prise de risque d’une personne accompagnée, est donc réguliè-
rement rencontrée (Bourgeault, 2004) : elle se pose de manière discrète, dans la 
plupart des situations (positionnement face à de « mauvaises habitudes » nuisibles 
pour la santé des personnes, par exemple), mais peut aussi se manifester beaucoup 
plus clairement dans certains cas de figure. 

Ces derniers mettent alors en évidence l’un des dilemmes fondamentaux, 
voire fondateurs, du champ de l’intervention sociale. Son double ancrage dans la 
volonté de soutenir l’autodétermination des personnes et dans celle cherchant à 
garantir le bien-être individuel et collectif présente assurément une cohérence, 
mais celle-ci contient dans le même temps une tension interne. Des cas de figure 
particuliers vont ainsi révéler leur opposition potentielle, lorsqu’il s’agit de déter-
miner le cours d’action à tenir : s’orienter selon l’un ou l’autre de ces principes 
conduira à agir de manière fort différente, l’action pouvant être perçue comme un 
devoir d’assistance ou, au contraire, comme une ingérence indue dans la vie d’une 
personne. Le « cas de Claude », élaboré et discuté par George Legault (1999) dans 
un ouvrage devenu un classique de la formation à l’éthique dans champ du social 
et de la santé, est emblématique de ces questions. Il place Claude, un travailleur 
social qui exerce au sein d’un organisme apportant de l’aide à des personnes poly-
toxicomanes, face à la situation suivante : Paul, un homme ayant récemment eu un 
test positif au VIH, confie à Claude qu’il continue à avoir des rapports sexuels non 
protégés avec sa compagne, bien qu’il se sache à présent porteur du VIH et que 
celle-ci ne soit pas informée de sa séropositivité. La crainte de la réaction de sa 
compagne, face à l’annonce de cette nouvelle, l’empêche en effet de la lui révéler. 
Se pose alors la question, pour l’intervenant, de la conduite à tenir face à cette si-
tuation. 

Le « cas de Claude », publié à la fin des années quatre-vingt-dix, c’est-à-
dire dans le contexte de l’arrivée récente des trithérapies permettant de contrecar-
rer la nature jusqu’alors incurable du SIDA, met très clairement en évidence la 
tension qui peut exister entre principes de protection et de respect de l’autono-
mie. En effet, sont en jeu ici, parmi d’autres aspects et lectures possibles de cette 
situation, l’autonomie de Paul concernant l’annonce de sa séropositivité à sa com-
pagne, face à la volonté de protection de cette dernière vis-à-vis d’une possible 
transmission du VIH. Georges Legault choisit cette situation – représentative d’un 
conflit de valeurs très fréquent dans le champ de l’intervention sociale – pour 
montrer la pertinence du recours à la délibération éthique, au-delà d’une réaction 
spontanée, et pour illustrer les différentes étapes d’une méthode de délibération 
qu’il suggère de mettre en œuvre lorsque des dilemmes éthiques se présentent 
dans la pratique. C’est donc dans une visée de formation des intervenant.e.s aux 
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questions éthiques qu’il mobilise ce cas, et plus particulièrement dans une pers-
pective de développement de la compétence éthique qui s’exerce dans un proces-
sus délibératif1. Cette dernière est pensée en terme d’aptitudes, plutôt que d’attitu-
des : il s’agit, dans cette optique, de renforcer les capacités à identifier et analyser 
des problèmes éthiques, ainsi qu’à formuler les motifs d’un positionnement ou, en 
d’autres termes, les raisons d’agir (Legault, 1999). 

Dans cette optique, Luc Bégin (2011) met en avant que la compétence 
éthique passe par un mouvement de décentration, celui-ci étant soutenu par le re-
cul analytique et l’exercice de justification du positionnement adopté. La délibéra-
tion apparaît ainsi comme une source d’actualisation, mais aussi de développe-
ment de la compétence éthique, cette dernière se mettant au service d’un élargis-
sement de la compréhension des enjeux soulevés par une situation donnée, en 
premier lieu, et en second lieu d’une évaluation pondérée des aspects en jeu, au 
regard des multiples arguments qui peuvent être invoqués. Johanne Patenaude es-
time également que la délibération, en tant que processus de prise de décision ra-
tionnel et relationnel, contribue à la formation éthique : « sensibilité et raisonne-
ment éthiques se développent au moyen des habiletés et aptitudes relationnelles, 
par l’intermédiaire du dialogue » (Patenaude, 2000 : 29). 

Par rapport à cette dimension formatrice, au plan de l’éthique, nous ajoute-
rons que l’intérêt d’un processus délibératif dépasse celui de la prise de décision 
plus réfléchie à laquelle il aboutit, car la réflexion éthique menée autour d’une si-
tuation particulière peut conduire à questionner ou clarifier le positionnement pro-
fessionnel, de façon beaucoup plus large. L’analyse du cas de Claude, par exem-
ple, permet de s’interroger sur les rôle et responsabilités dans l’intervention, aux 
regards croisés du respect de l’autonomie et de la protection, et de renouveler une 
réflexion sur le sens du maintien de la confidentialité dans un cadre professionnel. 
La délibération peut donc mener, lorsque l’interrogation est sincère et la démarche 
rigoureuse, à un questionnement « radical » de son positionnement dans l’action : 
ce questionnement est radical en ce qu’il concerne ses fondements, ses origines, et 
qu’il renvoie à l’éthique antérieure qui, selon les termes de Ricœur (2004), corres-
pond à « l’enracinement des normes dans la vie et dans le désir ». Délibérer incite 
en effet, face à la situation que rencontre Claude, à articuler les émotions ressen-
ties aux normes morales (valeurs en jeu, déontologie professionnelle), dans le 
cadre d’une interrogation sur ce qu’il serait souhaitable de faire. L’issue de cette 
enquête dépassera toutefois le caractère spécifique du cas particulier, car la ré-
flexion menée permet d’interroger les bases et les visées de son action, de manière 
plus générale. 

                                                             
1 Selon G. A. Legault, délibération et développement de la compétence éthique sont intimement 

liés : « La formation de la compétence éthique passe d'abord par la réflexion sur soi afin de reconnaître 
son propre mode décisionnel en éthique ; elle se poursuit ensuite, grâce à une approche systématique, 
par le développement des deux premières habiletés : le discernement et la délibération » (Legault, 
1999 : 2). 
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LA DELIBERATION ETHIQUE, 
DE L’IDENTIFICATION DES RAISONS D’AGIR 
A LA PRISE EN COMPTE DU SOCIOPOLITIQUE 
À ce point, il est possible d’envisager la délibération éthique comme une 

démarche d’ordre principalement rationnel ou, en d’autres termes, de la situer 
dans une logique mentaliste (Lenoble & Maesschalk, 2008). Vue sous l’angle d’un 
exercice de raisonnement pratique (individuel ou collectif) se mettant à distance 
de positionnements sociaux et moraux particuliers, la délibération vise à faire 
l’inventaire d’éléments conflictuels (intérêts divergents, valeurs en conflit, consé-
quences positives et négatives) pour dégager le meilleur cours d’action possible 
dans la situation examinée, sur des bases raisonnables. Bien que l’importance du 
dialogue et la dimension relationnelle de cette démarche puissent être mises en 
avant (Legault, 1999 ; Patenaude, 2000), sa visée est essentiellement dirigée vers 
l’identification de raisons d’agir (Legault, 2006). La « variable de l’agir humain 
visée », dans la perspective d’« éducation morale » définie par Legault (1999 : 
236), est ainsi celle du raisonnement pratique. Ce dernier a pour but d’orienter la 
prise de décision, face à un dilemme éthique, mais aussi de l’appuyer sur une ar-
gumentation : « L’argumentation, centrale à la justification, consiste en la manière 
de présenter, dans une suite logique et cohérente, les raisons qui non seulement 
motivent la recommandation du groupe, mais qui aussi, en principe, devraient mo-
tiver l’ensemble des personnes concernées à l’accepter comme étant la meilleure 
dans les circonstances » (Legault, 1999 : 172). 

La recherche d’un consensus au travers de l’échange d’arguments condui-
sant à une décision raisonnable, dans le cadre d’une délibération, peut être reliée à 
une tradition de pensée morale héritée de la période des Lumières. Celle-ci se ca-
ractérise en effet par l’accent mis sur la rationalité, comme fondement d’une mo-
rale séculière, voire scientifique2, à vocation universelle (Domenech, 1989 ; Ta-
voillot & Todorov, 2006). La visée universaliste se manifeste tant dans le versant 
déontologiste de cette tradition, où se formule clairement le principe d’universali-
sation des principes moraux3 (Kant, 1796), que dans son versant utilitariste, le 
principe de maximisation du bonheur pour le plus grand nombre (Bentham, 1834) 
reposant sur la prémisse que le bonheur peut faire l’objet d’un calcul rationnel et 
objectif4. Ces courants très influents dans le domaine de la philosophie morale 
« occidentale » supposent tous deux qu’une définition commune du Bien (qu’il 
soit situé sur le plan des principes ou des conséquences de l’action) peut être trou-
vée. 

Bien qu’il y ait encore des tenant.e.s d’une vision universaliste ou objecti-
viste de la morale, elle ne fait toutefois plus l’objet d’un consensus. Ainsi, les 

                                                             
2 « La question du fondement de la morale doit donc désormais échapper à la religion et relever du 

domaine de l'investigation scientifique. »  (Domenech, 1989 : 11) 
3 En témoigne la célèbre formule des Fondements de la métaphysique des moeurs : « Agis unique-

ment d'après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même temps qu'elle devienne une loi univer-
selle » (Kant, 1796 : 33). 

4 Bentham met en avant que la formation morale permet « [d’]apprendre à bien calculer, de mettre 
sous ses yeux une évaluation exacte de la peine et du plaisir » ; afin d’établir « un budget des recettes 
et des dépenses, dont chaque opération doit lui donner pour résultat un surplus de bien-être. » (1834 : 
106). Le résultat de ce calcul a une dimension objective, et donc universelle, car « par l'application d'un 
juste critérion, il est peu de questions morales qui ne puissent être résolues avec une exactitude et une 
certitude qui approchent beaucoup de la rigueur d'une démonstration mathématique » (1834 : 75). 
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théories morales les plus influentes des cinquante dernières années font, pour la 
plupart, le constat d’une pluralité des conceptions du Bien (Arras, 2010). Face à ce 
constat, comment peut-on penser la validité d’une démarche de délibération 
éthique ? Son issue ne serait-elle pas simplement la victoire arbitraire d’une con-
ception particulière du Bien, par rapport à d’autres conceptions tout aussi va-
lables ? La justification de la conduite devant être adoptée par Claude, face au di-
lemme éthique que suscite pour lui le fait d’être informé d’un risque de transmis-
sion du VIH, correspondrait alors à une option, à une préférence morale dont la 
validité ne pourrait être clairement établie, par rapport à d’autres options. 

L’une des théories les plus influentes du XXe siècle (Cometti, 1997), élabo-
rée par John Rawls dans l’ouvrage Théorie de la justice (1971), cherche à établir 
les bases d’une justification morale de l’action au travers d’un « équilibre ré-
flexif »5, qui vise à dépasser les conceptions particulières du Bien. Nous allons 
voir que cette perspective peut également conduire, en second lieu, à envisager la 
délibération éthique comme un geste essentiellement rationnel. La démarche de 
recherche de l’équilibre réflexif repose sur le fait d’adopter une « position origi-
nelle de voile d’ignorance », c’est-à-dire à nous placer dans la position hypothé-
tique suivante : faire comme si nous ne savions pas quelle est la place sociale que 
nous serions amené.e.s à occuper dans le monde (homme ou femme, peau noire ou 
blanche, médecin ou soldat, etc.), afin de mener une réflexion morale qui ne cher-
cherait pas à privilégier les intérêts d’un groupe par rapport à ceux d’un autre. 
Dans le cas de Claude, ceci reviendrait à mener une réflexion en considérant que 
l’on pourrait aussi bien être à la place d’une personne vivant avec le VIH qu’à 
celle d’une personne au statut séronégatif, ou inconnu. Cette posture fictive, asso-
ciée à la remise en question de nos croyances ainsi qu’à la recherche d’une cohé-
rence entre les éléments considérés et d’une acceptabilité des justifications avan-
cées (Daniels, 2016), permet selon Rawls d’identifier des principes de justice sur-
plombants par rapport aux conceptions particulières du Bien. 

Ce renouvellement d’une éthique déontologiste s’inscrit ainsi dans une fi-
liation kantienne, tout en s’écartant d’une vision universaliste en donnant une 
place au pluralisme moral, tant au plan théorique que méthodologique. Ce mou-
vement s’opère en établissant une distinction entre la sphère du bien et la sphère 
du juste6, cette dernière ayant primauté sur la première, et relevant du domaine po-

                                                             
5 Les éléments-clés de la méthode de l’équilibre réflexif sont résumés ainsi dans l’article encyclo-

pédique que lui consacre Norman Daniels : « D’un point de vue général, un “équilibre réflexif” est 
l’issue d’un processus délibératif au cours duquel nos convictions au sujet d’une question donnée, 
d’ordre moral ou pas, font  l’objet d’une réflexion et d’une révision. [...] L’équilibre optimal est atteint 
quand nous ne sommes plus enclins à réviser les jugements, principes et théories qui le composent, 
parce que cet ensemble a atteint un niveau maximal d’acceptabilité et de crédibilité. [...] L’idée-clé qui 
sous-tend cette perspective de justification correspond au fait de tester les divers éléments de notre sys-
tème de croyances avec nos autres croyances, en examinant en quoi certaines convictions en soutien-
nent d’autres, en cherchant à établir une cohérence dans l’intégration d’un large ensemble de convic-
tions, et en les révisant et en les raffinant à tous les niveaux quand certaines croyances se voient ques-
tionnées par d’autres. » (2016 : [2, 7,8], traduction libre)  

6 La sphère du bien comprend ainsi les diverses conceptions morales qui doivent pouvoir coexister 
dans un espace démocratique, tandis que la sphère du juste se spécifie sur la base de principes suscep-
tibles de rencontrer l’adhésion de toutes les personnes placées sous un voile d’ignorance quant à leur 
place sociale. Rawls explicite ainsi cette distinction : « Les traits distinctifs d'une conception politique 
de la justice sont, premièrement, qu'il s'agit d'une conception morale élaborée pour un sujet spécifique, 
à savoir la structure de base d'un régime démocratique constitutionnel; deuxièmement, que le fait d'ac-
cepter cette conception politique ne présuppose pas l'acceptation d'une doctrine religieuse, philoso-
phique ou morale particulière [...]; et troisièmement, que cette conception politique n'est pas formulée 
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litique (Rawls, 1988). Ce dernier est ainsi conçu comme espace de régulation 
permettant la coexistence de conceptions plurielles de la vie bonne, mais aussi 
cherchant à garantir l’accès aux « biens premiers » (libertés et droits fondamen-
taux, bien-être matériel minimal, bases sociales du respect de soi, en particulier) 
pour toutes et tous (1988 : 257). Face au cas de Claude, on se demande alors si 
certaines valeurs en jeu renvoient au plan supérieur de la justice, en tant que 
sphère de régulation politique des relations et rapports sociaux, et si plusieurs 
d’entre elles correspondent à des principes de justice, laquelle peut être considérée 
comme prééminente. La méthode de délibération éthique appliquée au champ so-
cial et de la santé proposée par Georges Legault, largement utilisée dans les mi-
lieux de pratique québécois7, fait également reposer la prise de décision sur une 
hiérarchisation des valeurs : « le modèle de la délibération rationnelle proposé ici 
postule que la préséance que nous accordons à une valeur sur une autre dans la dé-
cision s’établit par un choix qui fait appel à des raisons d’agir » (1999 : 142). Or, 
la question méthodologique de l’usage de valeurs pour orienter la prise de déci-
sion dans la délibération fait l’objet de débats (Daniels, 2016 ; Massé, 2003), 
même si la hiérarchisation des valeurs cherche à prendre en compte les consé-
quences possibles de l’action, ou encore des dimensions plus contextuelles. 

La théorie de la justice rawlsienne fut l’une des plus influentes pour le 
champ de la philosophie morale et politique, dans les cinquante dernières années, 
et la qualité de cette proposition est à la hauteur du nombre de commentaires cri-
tiques qu’elle a reçue. Jean-Pierre Cometti souligne ainsi que différents auteurs du 
courant dit communautarien lui ont reproché de reposer « sur un fondement pa-
raissant ignorer l’appartenance des “partenaires” à une communauté et à une his-
toire » (1997 : 14). La même critique peut être adressée, plus globalement, aux dé-
marches délibératives qui cherchent à orienter l’action à partir de valeurs ou prin-
cipes que l’on considérera comme préséants, et plus globalement, ou en se référant 
essentiellement à une démarche rationnelle, mentaliste. Les réflexions menées 
dans une perspective d’éthique du care, par ailleurs, critiquent leur caractère abs-
trait et la volonté de généralisation qui les anime : 

« La réflexion sur le care s’inscrit dans un tournant particulariste de la pensée mo-
rale : contre ce que Wittgenstein appelait dans le Cahier Bleu la « pulsion de généralité », le 
désir d’énoncer des règles générales de pensée et d’action, faire valoir en morale l’attention 
au(x) particulier(s), au détail ordinaire de la vie humaine. […] Les analyses en termes de 
care s’inscrivent ainsi dans le même mouvement de critique de la théorisation morale, qui 
revendique un primat de la description des pratiques morales dans la réflexion éthique. Les 
éthiques du care partent, au contraire, de problèmes moraux concrets, et voient comment 
nous nous en sortons, non pas pour abstraire à partir de ces solutions particulières (ce serait 
encore la pulsion de généralité) mais pour percevoir la valeur même au sein du particu-
lier. » 

(Laugier, 2009 : 81-82) 

 
                                                                                                                                            

comme une doctrine globale, mais en termes d’idées intuitives fondamentales considérées comme la-
tentes dans la culture politique publique d'une société démocratique. » (Rawls, 1988 : 252, traduction 
libre)  

7 À titre d’exemple, l’ordre professionnel des travailleurs sociaux du Québec propose à ses 
membres un guide de délibération (OTSTCFQ, 2007) qui repose largement sur la méthode de Georges 
Legault, et le Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides fait de même dans un 
guide à l’intention des intervenant.e.s (CSSSAL, 2008).  
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La perspective défendue par Sandra Laugier consiste d’autre part, au tra-
vers de l’idée d’une « éthique comme politique de l’ordinaire », à faire valoir que 
la dimension politique ne se distingue ou ne se spécifie pas, par rapport à l’éthi-
que : les sphères du juste et du bien ne peuvent être dissociées dans le quotidien de 
nos pratiques, car nos relations s’inscrivent dans des rapports sociaux marqués par 
des asymétries de position et des différentiels de pouvoir (Gonin & Jouthe, 2013 ; 
Gonin et coll., 2013). En d’autres termes, les enjeux éthiques se rapportant aux re-
lations humaines comportent nécessairement une dimension sociopolitique8. 

Si l’on revient au cas de Claude, pour illustrer ce point, plusieurs asymé-
tries dans les relations des trois principaux acteurs concernés sont en jeu. Tout 
d’abord, Paul vient d’apprendre qu’il est porteur du VIH, ce qui l’amène à faire 
face à une possible stigmatisation en cas de révélation de son statut sérologique, et 
crée de nouveaux enjeux dans ses relations aux personnes de son entourage. En-
suite, la relation professionnelle qui unit Paul et Claude leur donne des rôles et sta-
tuts distincts. Entre autres aspects, ces différences impliquent que Claude est lié à 
des obligations professionnelles, tandis que Paul recherche un soutien de la part 
d’un intervenant auquel il fait appel volontairement. Les rapports sociaux de sexe, 
par ailleurs, jouent un rôle dans les questions relatives à la prévention de la trans-
mission du VIH. Ces différents enjeux comportent tous une dimension politique, 
au sens large, car ils impliquent des différentiels de pouvoirs et des positionne-
ments sociaux donnant, ou au contraire fermant l’accès à diverses ressources ma-
térielles ou biens symboliques (le respect ou la confiance de l’autre, par exemple). 

Or, comme le pointent les différentes critiques adressées à la méthode de 
l’équilibre réflexif et au principisme, ces aspects ne peuvent qu’y être partielle-
ment pris en compte. La méthode de délibération en éthique appliquée présente les 
mêmes limites. L’identification de valeurs ayant préséance sur d’autres conduit en 
effet nécessairement à écarter, au terme de la démarche (en autant qu’on y ait prê-
té attention auparavant, ce qui est peu favorisé par une démarche rationnelle se 
voulant généralisable), les considérations liées aux places sociales particulières 
qu’occupent Claude, Paul et sa compagne. Dans cette optique, Pasini (2016) met 
en avant que les démarches situées, par opposition à une prise de décision s’ap-
puyant sur des principes ou valeurs, impliquent de prêter attention au contexte cul-
turel, mais aussi aux émotions, relations et motivations des différentes personnes 
concernées par une situation donnée. Les premiers jalons de cet angle d’analyse 
peuvent être rapportés à la Généalogie de la morale de Nietzsche qui mettait de 
l’avant, dès 1887, que les conceptions morales des acteurs s’enracinent dans leurs 
expériences et positions sociales. 

De ce point de vue, où les questions éthiques s’articulent étroitement aux 
aspects sociopolitiques dans lesquels s’inscrivent les relations humaines, la délibé-
ration éthique dépasse les dimensions rationnelle et relationnelle : au-delà d’une 
méthode collective de résolution de problèmes complexes, celle-ci devient un es-
pace politique où s’actualisent des positions et rapports sociaux. L’idée d’« actua-
lisation » est tout d’abord à entendre dans son sens de mouvement conduisant à 
« faire passer de la puissance ou virtualité à l’acte » (Trésor de la langue française, 
2017). En effet, l’espace de délibération éthique donne lieu à l’expression – singu-

                                                             
8 Tel que défini par le Centre national de ressources textuelles et lexicales, l’adjectif sociopolitique 

a le sens de « ce qui concerne la société dans ses rapports avec la politique ». 
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lière ou plurielle, selon qu’elle est menée de façon individuelle ou collective – de 
rapports sociaux potentiels qui prennent forme et se manifestent, de façon origi-
nale et éphémère, dans le cadre du lien établi par la ou les personnes qui délibèrent 
vis-à-vis des différents acteurs impliqués dans la situation (et dans la discussion, si 
la délibération est collective). Ensuite, l’idée d’actualisation renvoie à une pos-
sible transformation de ces places et rapports sociaux. En effet, même si son ac-
tion se limite à un niveau micro et méso-social, il y a assurément une valeur à ce 
qu’un. e intervenant. e saisisse mieux les réalités vécues par les personnes vivant 
avec le VIH et les enjeux de leur position sociale, à l’issue d’un processus délibé-
ratif qui s’ouvre à la « question sociale » — cette dernière soulève, selon les 
termes de Robert Castel, la question de l’« aporie fondamentale sur laquelle une 
société expérimente l’énigme de sa cohésion et tente de conjurer le risque de sa 
fracture » (1995 :18). 

Dans cette perspective, la délibération se constitue comme démarche cri-
tique qui n’est pas pensée en terme d’opposition à telle ou telle posture morale, 
théorique ou politique, mais comme activité qui « ne cherchera pas à dégager les 
structures universelles de toute connaissance ou de toute action morale possible, 
mais à traiter les discours qui articulent ce que nous pensons et faisons comme au-
tant d’événements historiques » (Foucault, 1984/2016 : 875). Elle consiste alors à 
« dégager de la contingence qui nous a fait être ce que nous sommes la possibilité 
de ne plus être, faire ou penser ce que nous sommes, faisons ou pensons », dans le 
but de « relancer aussi loin et aussi largement que possible le travail indéfini de la 
liberté » (184/2016 : 876). Par rapport à cette ambition, qui pourrait sembler être 
sans limites, Michel Foucault précise toutefois qu’il s’agit de « se détourner de 
tous ces projets qui prétendent être globaux et radicaux » (p. 876). Les espaces de 
délibération ordinaires, portant sur des questions particulières et impliquant direc-
tement les acteurs qu’elles concernent, se présentent ainsi comme une opportunité 
de s’engager dans une démarche qui, au-delà du raisonnement pratique mobilisé 
pour résoudre un problème d’ordre moral, mobilise la parrêsia. La parrêsia, telle 
que conceptualisée par Michel Foucault (1983, 1984, 1982/2012), dépasse le sens 
étymologique du « tout dire », ou de la liberté de parole, pour s’inscrire dans un 
cheminement où « il n’est plus seulement question de modifier ses propres opi-
nions ou convictions, mais […] de changer son propre style de vie, le rapport de 
soi aux autres et des autres à eux-mêmes » (1994 : 70). En effet, « l’analyse histo-
rico-critique », par laquelle les circonstances particulières d’une situation sont si-
tuées dans le contexte plus large de ses enjeux culturels et sociétaux, conduit à 
identifier plus clairement le champ des actions possibles dans l’ici et maintenant, 
pour les acteurs qui participent à la délibération. On voit ici tout l’écart qui sépare 
cette démarche, tant dans ses fondements théoriques, aspects méthodologiques et 
visées pratiques, de celles ancrées dans une logique cherchant l’objectivité (Hugh-
man, 2005) ou, plus minimalement, une prise de décision raisonnable : elle se 
donne non seulement pour but de changer nos manières de penser à l’issue de la 
délibération, mais aussi de transformer nos « formes de vie » (Carnevale, 2005). Il 
s’agit alors de transformer nos manières d’appréhender le monde et, corrélative-
ment, de nous y situer comme d’y agir. 

Afin d’illustrer plus avant ce que cette proposition peut impliquer, dans le 
champ de l’intervention sociale, la dernière section de ce texte s’attachera à déve-
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lopper certaines des analyses qui pourraient être introduites dans une démarche ré-
alisée selon des modalités parrèsiastiques. 

QUEL REGARD SUR LE CAS DE CLAUDE, 
DU POINT DE VUE D’UNE DEMARCHE PARRESIASTIQUE ? 
Avant d’apporter un regard sur le « cas de Claude » à partir de la posture 

située et, plus spécifiquement, parrèsiastique qui vient d’être définie, il s’agit de 
souligner l’intérêt de la méthode de délibération proposée par George Legault 
(1999). En effet, au travers des différentes étapes qu’elle comporte, elle favorise 
un élargissement de la réflexion : elle invite en effet à examiner successivement 
les conséquences négatives et positives de tel ou tel mode de résolution du di-
lemme (ici, maintenir la confidentialité du statut sérologique de Paul ou pas), les 
intérêts des différents acteurs concernés (les personnes impliquées dans la situa-
tion, mais aussi les collectifs pouvant être affectés par l’action qui sera entrepri-
se9), ainsi que les aspects normatifs (loi, déontologie, normes professionnelles, 
règles de l’organisation…) et valeurs en jeu (autonomie, protection, confiance…). 
Le cheminement proposé permet d’organiser la démarche d’analyse des enjeux 
éthiques et de dégager progressivement des éléments soutenant une justification 
raisonnable du cours d’action qu’elle conduit à choisir. Toutefois, comme beau-
coup de méthodes de délibération éthique proposées dans le champ du social et de 
la santé, elle laisse peu de place à la prise en compte des positions et rapports so-
ciaux qui y sont en jeu. Par ailleurs, une transformation du rapport aux autres et à 
soi-même peut s’y produire, incidemment, mais une évolution de son positionne-
ment dans l’intervention (si l’on se met à la place de Claude) et de sa relation aux 
personnes vivant avec le VIH n’est pas explicitement recherchée. 

En vue de favoriser l’émergence de ce type d’évolution, les travaux de 
Foucault incitent à opérer une mise en contexte historique et sociopolitique des 
enjeux soulevés par l’objet la de délibération. Par rapport au « cas de Claude », 
une telle démarche implique de se pencher sur des dimensions culturelles et socié-
tales telles que celles de la stigmatisation et de la discrimination des personnes vi-
vant avec le VIH (PVVIH). En effet, quelle que soit la posture d’intervention ini-
tialement adoptée par rapport à Paul qui, ayant récemment appris qu’il était por-
teur du VIH, continue à avoir des relations sexuelles non protégées avec sa com-
pagne, celle-ci sera nécessairement teintée par le contexte de la position sociale10 
des PVVIH, et par notre positionnement vis-à-vis de celle-ci. Souscrivons-nous à 
une forme de dissociation eux/nous qui tend à mettre en exergue la différence in-
duite par la séropositivité (Parker et Appleton, 2003) ? Prenons-nous en compte 
les phénomènes discriminatoires qui se logent, de manière flagrante ou discrète, 

                                                             
9 Ici, ceci concerne en particulier la population qui fréquente l’organisme dans lequel Claude tra-

vaille (George Legault mettant très justement en avant l’importance du maintien de la confiance entre 
l’organisme et son public, dans les éléments à considérer), mais aussi la population des personnes vi-
vant avec le VIH : lever la confidentialité du statut sérologique de Paul, en vue d’éviter une possible 
transmission du virus, constituerait ici un précédent pour cette population dans son ensemble.  

10 Parler de « position sociale » ne signifie pas, bien entendu, que toutes les PVVIH occupent la 
même place dans la société : ce terme renvoie aux tendances qui traversent une culture et une société 
donnée et qui se manifestent en particulier par des stéréotypes, des idées préconçues, sur ce groupe so-
cial. Il est reconnu, dans ce cadre d’analyse, que les stéréotypes s’associent à des conduites diverses, 
qui ont elles-mêmes des retombées variées pour les PPVIH.    
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dans les interactions sociales du quotidien pour la population des PVVIH (Ma-
hajan et coll., 2008 ; Shacham et coll., 2015) ? Tout comme dans la démarche de 
recherche de l’équilibre réflexif, celle de type parrèsiastique conduit à questionner 
ses croyances, mais elle vise à aller au-delà du seul plan rationnel en modifiant 
corrélativement nos relations. Rechercher une transformation des relations, au-
delà du fait de parvenir à un accord par le biais d’une discussion argumentée, 
prend appui sur un rapport mutuel de bienveillance et une liberté de parole, mais 
aussi sur une liberté des formes d’expression des points de vue11 selon une « modu-
lation affective, intense et occasionnelle du discours » (Foucault, 1982/2012 : 41) 
dont la visée principale est d’agir sur « l’âme ». Le recours à cette notion, dans 
une logique séculière, correspond à la volonté de penser les articulations entre rai-
son et affects qui sous-tendent notre rapport aux autres, de même que nos relations 
contribuent, en retour, à déterminer nos émotions et représentations. 

Ainsi, le rapport à Paul se transforme si l’on situe cet évènement dans le 
contexte des dynamiques de stigmatisation et de discrimination à l’œuvre pour le 
groupe social qu’il a rejoint, suite à un récent dépistage. Réciproquement, le lien 
établi avec lui favorise la prise en compte des enjeux complexes auxquels il est 
amené à faire face, en tant que membre d’un groupe lourdement stigmatisé (Pu-
lerwitz et coll., 2010). L’intersection du stigmate d’une maladie sexuellement 
transmissible et de ceux associés aux groupes qui sont plus particulièrement tou-
chés par le VIH12 a en effet conduit (tout particulièrement au début des années 
quatre-vingt-dix, où la maladie était incurable) à une situation extrêmement diffi-
cile pour les PVVIH, qui nuisait de surcroît à leur accès aux soins (Wilkinson et 
Arora, 2015). Claude, en tant qu’intervenant, n’a pas le pouvoir de transformer à 
lui seul ces dynamiques sociétales, mais il peut les prendre en compte dans son ac-
tion du quotidien. Concrètement, la situation rencontrée par Claude soulève l’en-
jeu de l’accès aux soins et au soutien d’intervenant.e.s pour la population des 
PVVIH : au travers du cas particulier de Paul, qui pourrait inciter à lever la confi-
dentialité concernant son statut sérologique afin que sa compagne puisse se pré-
munir d’une éventuelle transmission, se pose plus largement la question de la con-
fiance des PVVIH vis-à-vis des acteurs professionnels rencontrés dans les institu-
tions de soins et services sociaux. Une démarche éthique menée selon des modali-
tés parrèsiastiques conduira à prêter attention aux enjeux sociopolitiques qui vien-
nent fragiliser ce lien de confiance, et incitera à s’interroger sur les logiques d’ex-
clusion qui, s’enracinant dans le passé, s’actualisent de façon spécifique. Ce tra-
vail d’analyse historico-critique mènera également à reconnaître la difficulté à ré-
véler sa séropositivité, en raison du stigmate important qui lui est associé13. 

                                                             
11 Ce point en est un de distanciation vis-à-vis de la théorie de l’agir communicationnel, car ce n’est 

pas l’argumentation qui est placée au centre de la parrêsia : « Je crois que c’est la conversation, c’est 
l’art de la conversation qui va, là, être la forme la plus immédiatement coïncidente, convergente avec 
ce qu’exige la parrêsia ; parler comme il faut, parler dans une forme telle que l’on puisse agir directe-
ment sur l’âme de l’autre, parler sans s’encombrer de formes rhétoriques, sans exagérer non plus les 
effets que l’on veut obtenir, c’est cela qui se trouve réalisé dans la conversation. » (Foucault, 
1982/2012 : [41]). 

12 «Pour comprendre comment la stigmatisation et la discrimination liées au VIH / SIDA apparais-
sent et les contextes dans lesquels elles émergent, nous devons d'abord comprendre comment elles 
s’articulent aux stigmates et à la discrimination pré-existants, liés à la sexualité, au genre, à la race et à 
la pauvreté. La stigmatisation et la discrimination liées au VIH / SIDA interagissent également avec 
des peurs préalables concernant la contagion et la maladie. » (Parker et Aggleton, 2002 : 1, traduction 
libre)  

13 « Ceux qui ne divulguent pas [leur diagnostic] mettent de l’avant la peur de la stigmatisation, des 
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Dans cette perspective, il s’agit d’informer l’action à partir de ces éléments 
de réflexion, en les associant à l’examen d’aspects déontologiques et de principes 
pouvant orienter l’action, mais aussi en considérant les conséquences qui en résul-
teront vraisemblablement. La mobilisation de différentes perspectives morales 
reste utile dans une démarche de type parrèsiastique, afin d’approfondir l’analyse 
des enjeux éthiques d’une situation, mais celle-ci s’adossera à la prise en compte 
de dimensions sociales, politiques et historiques qui permettent de mieux appré-
hender le contexte de l’action. Par exemple, l’apparition puis l’évolution des mé-
dicaments antirétroviraux conduit à une diminution majeure de la mortalité, de la 
morbidité et de la transmission du virus (Montaner et coll., 2014), à tel point que 
l’espérance de vie d’une PVVIH peut devenir similaire à celle du reste de la popu-
lation14. Dans ce contexte, le dilemme que suscitait le « cas de Claude » dans les 
années quatre-vingt-dix n’est plus le même aujourd’hui, tandis que le SIDA est 
encore largement perçu comme une maladie mortelle en raison de son histoire ré-
cente. Comme le soulignent Parker et Aggleton, il s’agit de prendre en compte 
l’économie politique conduisant à l’exclusion sociale : 

« Il est essentiel de reconnaître que la manifestation du stigmate et de la stigmatisa-
tion prennent forme dans des contextes spécifiques en terme de culture et de pouvoir. Le 
stigmate a toujours une histoire qui influence le moment où il advient et la forme qu'il 
prend. [...] Centrer le regard sur les relations entre culture, pouvoir et différence dans la dé-
termination de la stigmatisation permet de saisir en quoi la stigmatisation et la discrimina-
tion liées au VIH et au SIDA sont parties prenantes de l'économie politique de l'exclusion 
sociale dans le monde contemporain. » (2003 : 17 -19, traduction libre)  

 
Ces éléments d’analyse pourraient être plus amplement développés et, par 

ailleurs, d’autres enjeux sont également soulevés par le « cas de Claude ». En par-
ticulier, la question des responsabilités respectives de Paul et Claude se pose – et 
avec elle, l’enjeu de ne pas se substituer à la responsabilité de l’autre au sein de 
l’intervention (Terral, 2015). L’exploration de dimensions sociopolitiques telles 
que celle de la position sociale des PPVIH, loin d’écarter cette question centrale 
au dilemme vécu par Claude, en tant qu’intervenant, favorise ultimement sa prise 
en charge. En effet, le repérage de dynamiques sociales, par rapport auxquelles 
Claude et Paul n’ont qu’un pouvoir d’action limité, favorise l’identification de 
leur champ d’action propre. Nous n’irons pas plus loin sur ce point – qui mérite-
rait certes d’être creusé pour mieux étayer cette affirmation – car ce texte vise 
principalement à illustrer la réflexion pouvant être menée dans une démarche qui, 
selon des modalités parrèsiastiques, cherche à modifier nos « formes de vie », 
c’est-à-dire nos relations et manières d’agir (en particulier vis-à-vis de certains 
groupes sociaux), dans le but « relancer le travail indéfini de la liberté ». 

L’espace manque, également, pour développer dans ce texte un autre as-
pect fondamental d’une démarche parrèsiastique : le travail historico-critique dé-
crit ci-avant s’articule étroitement à la prise en compte de ce qui est énoncé par 

                                                                                                                                            
inquiétudes concernant la vie privée et la confidentialité, le déni du diagnostic et la crainte du rejet 
comme principales raisons de la non-divulgation (Kumar et al. 2006; Brou et al. 2007) . Qui plus est, la 
crainte du stigmate et les préoccupations en matière de confidentialité et de vie privée affectent négati-
vement la volonté des patients séropositifs de demander des soins (Lindau et al. 2006; Cook and Dick-
ens 2014). »  (Wilkinson et Arora, 2015 :143, traduction libre)  

14 http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/574136/vih-antiretroviraux-vie 
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celles et ceux qui occupent une place défavorable dans les jeux de pouvoir à l’œu-
vre. En d’autres termes, la visée de transformation de nos manières de penser et 
d’agir passe par le fait de prêter une attention particulière aux points de vue mar-
ginalisés, qui s’énoncent rarement dans les formes convenues (ou jugées conve-
nables) d’une délibération entre intervenant.e.s. L’expression d’émotions telles 
que la colère ou la tristesse, par exemple, pourra alors être entendue comme té-
moignage des effets d’une situation d’injustice, plutôt que d’être disqualifiée et 
perçue comme un débordement « hors cadre », devant être régulé et se dire sous la 
forme d’une argumentation construite et apaisée. Bien entendu, les violences phy-
siques ou les attaques personnelles ne peuvent être admises dans le cadre d’échan-
ges recherchant le développement de la liberté pour tou. te. s et pour chacun.e. Par 
contre, limiter une démarche de réflexion éthique à l’échange d’arguments ration-
nels tend à exclure la parole de celles et ceux qui sont particulièrement affecté.e.s 
par une situation injuste, bien que ceci leur permette d’en identifier les tenants et 
aboutissants. Dans une logique parrèsiastique, une attention particulière sera ap-
portée à ces points de vue et la sincérité du discours, à distance de toute visée rhé-
torique, sera valorisée. Il y a ainsi un mode d’échange où la finalité du discours de 
vérité est le questionnement et la transformation des relations en jeu. 

CONCLUSION  
En revenant explicitement à la question de la formation à l’éthique visée 

par cet article, nous pouvons à présent formuler l’idée que, dans cette perspective 
parrèsiastique, la compétence éthique que l’on recherchera à y développer n’est 
pas uniquement de nature rationnelle. Elle repose, certes, en partie sur des habile-
tés cognitives à soutenir : capacité à discerner et nommer les questions d’ordre 
moral soulevées par une situation donnée, à les relier à des normes (lois, repères 
déontologiques mais aussi valeurs et principes), à anticiper réalistement les consé-
quences d’une action et, finalement, à articuler ces éléments dans le cadre d’une 
démarche cohérente, aux conclusions logiques. Tous ces aspects sont importants 
mais ils ne contiennent pas de projet éthique, en soi, et se trouvent ainsi séparés de 
leur visée en apparaissant essentiellement comme des moyens, dans une logique 
de résolution de problème. Une démarche à modalités parrèsiastiques cherche 
quant à elle à actualiser sa visée dans son déroulement même, en donnant à l’en-
quête un statut d’expérience. Autrement dit, au-delà des conclusions auxquelles la 
démarche aboutit, celle-ci peut prendre une valeur éthique, au fil de son déroule-
ment, en centrant l’attention sur les difficultés rencontrées par les acteurs qui oc-
cupent une position sociale moins favorable à leur prise en compte, en permettant 
une meilleure compréhension mutuelle, ou encore en élargissant le champ des 
possibles sur le plan relationnel ou de l’action. 

La traduction de ces objectifs de formation au plan pédagogique représente 
assurément un défi, surtout quand les temps de formation ne peuvent être adossés 
à une pratique de terrain. Toutefois, cette orientation peut être proposée, au plan 
théorique et méthodologique, et expérimentée dans le cadre des réflexions indivi-
duelles (dans le cadre de travaux écrits) ou collectives (délibération en groupe). 
Par ailleurs, elle conduira à aborder des situations pratiques sous cet angle, tout 
particulièrement en interrogeant leurs dimensions sociopolitiques dans le cadre de 
discussions collectives. De telles discussions peuvent être alimentées par des tra-
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vaux de recherche qui rendent compte des dynamiques sociales à l’œuvre dans 
certains rapports sociaux (phénomènes discriminatoires vis-à-vis des populations 
racisées, par exemple), mais aussi prendre appui sur des expériences personnelles 
liées à des situations de la vie quotidienne, au-delà du champ de l’intervention so-
ciale. Cette orientation de la formation en éthique incitera également à intégrer les 
personnes directement concernées à la démarche de délibération, pour ne pas la 
limiter à une discussion entre acteurs professionnels. Les enjeux que soulève cette 
participation sont assurément à penser, pour tenir compte des asymétries de posi-
tion, des différentiels de pouvoir, des modes d’expression distincts (Blondiaux, 
2008), etc., mais la piste d’une délibération parrèsiastique mène nécessairement à 
ce point. 
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Abstract : Education concerning ethics in fields of social services and health is lar-

gely oriented toward the development of competencies wherein ultimate objective is to en-
gage in rational discourse which furthers our understanding of the challenges raised by a 
given situation and to look for the best possible outcome. This competency development is 
often perceived as an activity wherein one seeks rational solutions to a problem by referring 
to a set of overlying principles. This article questions this framework by offering alternative 
theoretical and methodological foundations for reflection : this approach seeks to embrace 
the socio-political factors embedded within the relational, social and historical contexts of 
the situations occurring in everyday practice. Social work, as a field of practice anchored in 
a social environment within which the dynamics of inequality, discrimination and violence 
are present, necessitates that we take into account socio-political issues while engaging in 
ethical reflection. 

Keywords : ethics, social work, deliberation, education, socio-political issues, par-
rêsia. 
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